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Messieurs , 

Dans un temps où les droits de Traite ne portaient 
qu'un caractère hfcal , où le royaume divifé par des pri- 
vilèges , 1 etoit aufîi par des tarif; divers , uniquement 
calculés pour donner des produits , la queftion des fran- 
chifes fe préientok fous un afpeét différent de celui qu'elle 
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"doit offrir aujourd'hui à l'Affemblée nationale. Àîors , 
elle a dû en prononcer i'ajouxnemuK , & c'eft ce qu'elle a 
fait; m .lis à préfent qu'elle a donné à la France un r r;f 
donc les bafes font combinées pour rintérêt v du commerce 
& la prospérité de nos manufccturcss elle ne peut dirTérer 
de prononcer définitivement furies franchifes , fans dé- 
truire abfolument Ferlet de ce tarif à peine établi. 

Tout doit tendre à la perfection de l'unité; vous y 
avez ramené- rant de choies , Meilleurs , pourquoi les fyf- 
têrne des traites n'y -ferait-il pas auifi affervi ? 

Vous vous ères achemines par gradation vers ce but; 
déjà la fnnehife de l'Orient n'exifte plus ; vous avez H- 
mité celle de Marfeille , fi c'en etoit une , dans les juftes 
bornes que prefenvoient fa localité & l'intérêt g néril du 
commerce ; il ne vous refte plus à pononcer que fur celles 
deDunkrrque Se de Bayonne., & c'eft fur la franchife de cette 
dernière ville, que je viens vous propofer, au nom de 
votre comité d'agriculture & commerce , de ftatuer en ce 
moment. 

L'on a dit tout , & tout écrit, fur la franchife de 
Eayonne Elle a été défendue avec d'autant plus d'efforts » 
d'autant plus d'art & de frbtilité , qu'elle repofe fur une 
bafe plus fragile, fur des titres plus équivoques. 

No us nous bornerons à dire aujourd'hui , que la fran- 
chife de Eayonne nuit à la France , Se qu'elle nuit au pays 
même qui femble en être gratifié. 

Elle préjudicie à la France en général, parce qu'elle 
lui procure peu de débouchés ; parce que fon défaftreux pri- 
vilège lui donne plus de relations de contrebande avec 
notre intérieur, qu'il n'établit entre Bayonne & l'Efpa- 
gne de légitimes tranfaclions. Oui , Meilleurs , c'eft pr,r 
Eayonne que filtrent dans les départemtns qui lavoifi- 
nent , les productions de l'induftrie étrangère , non pas 
encore de manière à rivalifer feulement avec la nôtre , 
mais de manière à l'étouffer ; c'eft dans Bayonne que fc 
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forme ce foyer piftilcntie! qui s'épanche fur notre terri- 
toire pour y porter un ravage qui, pour être clandeftisi, 
n'en eft pas moins un fléau dévorant qui confume feut- 
dement nos manufactures , que nous ne iaufkns allez; 
protéger. 

Le patriotifme devrait avoir régénéré toutes lésâmes; 
cependant il exifte encore d.s êtres allez vils pour fpé- 
culer contre la patrie, pour violer fes lois, pour la rruf- 
trer de les revenus les plus lïéct flaires. Et dans ce mo- 
ment même où l'on devroit to.t attendre de l'efprit public, 
les choll-s en font venues dans les environs de Bayonne 
au point-que la contrebande j'y fait manifeiiement & à 
force ouverte (i). 

Cette contrebande ne peut être efficacement réprimée. 
Quoi que vous faflkz , le fraudeur fait tout employer , la 
corruption, la rufe, & la force ; il fuira toujours trouver 
le point faible vers lequel A doit diriger fes attaques , 
ou l'homme vénal oui doit un Lvi.tr un pailage facile. 

Rcpoulîèz donc de votre enceinte un dépôt dangereux; 



(i) Pour le prouver , je ne citerai que deux faits très-réceps entre 
mille ; le 10 juillet dernier, fix chaloupes for,: lorries de Bayonne, 
«hargées de tabac en caiote & en feuille , pour en faire le verfe- 
ment en fraude ' dans l'intérieur. 1 )eux chaloupes (cales ont pit 
çtre failies , les quatre autres ont repaené Bayonne. Les deux cha- 
loupes avoient enfemble à bord i 63 quintaux de tabac, elles por- 
taient cent hommes armés qui ont fait feu lur les employés , & 
elles n'ont été capturées que parce que ces employés , qui avoient 
été prévenus , fe trouvoient en force. Les tabacs lailîs ont été ré- 
clamés par un particulier cie Baycnne. 

Le 18 du même mois de juillet , fept charet.es lorties de Bayonne , 
chargées de 13,891 livres de tabac ont été failles ; les fraudeurs 
ont aufli fait feu lur les employés : ces tabacs appartenoient Je même 
à un particuliar de Bayonne. 

Certes il eft bien certain que la caufe de défordres pareils Se 
de tels attentats doit enfin ceiler. 
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ôtcz au fraudeur des facilités qui provoquent fon avarice ; 
enfin, pour couper le mal dans fa racine, venez aufeul 
remède , & pr ofcrivez la franchife. Lorfque vous n'aurez 

Plus , dans votre propre fein , votre ennemi , lorfque vous 
aurez placé fur un terrein découvert , vous le furveil- 
lerez , vous faurez mieux vous en d fendre, vous le com- 
battrez de bonne guerre ; au moins vous ne ferez pas 
détruits par l'ennemi domeftique , que vous aurez indif- 
crétement admis au milieu de vous. 

Ainfi la frârichife , principe certain de la contrebande, 
nuit par cela feul à !a France en gén ral , & c'dr à la 
franchife de Bayonne, fur-tout, que l'on peut appliquer 
cette conféquence : cependant js veux aller plus loin en- 
core , j' tablis qu'elle nuit à Bayonne même. 

L'on ne me dira pas que cela ne fe peut guère , puif- 
qu'elle eft défendue avec obftination par le commerce de 
Bayonne , ou je rop.indrcjÉfccjii'cllî peut Terre en c-ftct 
par ceux qui la font feiviW leurs fpeculations particu- 
lières ; mais qu'il n'e!i feft pas moins vrai qu'elle eft nui- 
fihle au plus grand nombre , qu'elle eft dommageable aux 
pauvres du pays , que dans ce fens elle doit être reprou- 
vée ; je dirois qu'elle a été créée p tir quelques gens ri- 
«hes , mais qu'elle écrale I indigent ; que quelques maifons 
opulentes en profitent , mais que le Ample marchand en 
fouffre. 

Le peuple eft toujours fuffifammenr éclairé fur fes in- 
térêts commerciaux. 

Pourquoi celui de Bayonne a-t-il de tout temps im- 
prouve la franchife ?■ Pourquoi h pays Bafque a-t-il tou- 
jours cherché à la repoulfer ? Pourquoi vingt municipa- 
lit s environnantes fe font-elles élevées contre elle? Pour- 
quoi plufieurs diftri&s & même des départemens voifins, 
réclament-ils contre cette prétendue faveur qu'ils ne veu- 
lent plus conferver? Pourquoi enfin a-t-il fallu l'établir 
à maiu année & la porter à Bayonne au milieu de l'ap- 



patei! de la guerre ? Pourquoi ? c'eft qu'elle eft contraire 
à tous les intérêts du peuple. 

Àinfi la franchife de Bayonne nuit à B.iyonne même j 
là preuve en eft dans l'oppofition très- prononcée des 
habitans. Elle eft fatale au commsrce de Fiance en gé- 
néral •, c'eft le fentiment intime de votre comité d'a-^ 
griculture & commerce; C eft celui des députés extraor- 
dinaires du commerce : c'eft celui de toutes les places 
commerçantes du royaume. 

N'examinons pas fi cette fianchife n'eft qu'un privi- 
lège , & s'il en peut exifter dans une conftitiuiou libre: 
nous ferions cependant affez forts de ce feul argument ; 
mais voyons quelle branche de Commerce la fupprtfficn 
de fa franchife doit faire perdre à Bayonne , & exami- 
nons fi cette ville ne doit pas prétendre encore à un état 
floriffant au moyen des autres branches qu'el'e refte ap- 
pelée à exploiter. 

Bayonne perdra à la fuppreffion de fa franchife , la 
portion de commerce de l'étranger à l'étranger, qui a 
pour objet \ 

Les toiles d'Allemagne 5c de Siléfie ; 

Les quincailleries ôc merceries d'Allemagne Se d'An- 
gletere ; 

Les toiles de coton &c les mouchoirs de même efpèce de 
SuilTe & de Hollande. 

Les calemandes, d'autres petites étoffes , & tous les tri- 
cots venails d'Angletete ; 

Les velours &c draps de Coton anglais j 

Le cacao d'Efpagne & de Portugal • 

Les drogueries, merceries & épiceries de Hollande. 

Quant aux tabacs , le commerce en eft libre aujour- 
d'hui , & ne peut plus fervit de pr- texte. 

Ce n'eft donc qu'à un commerce où la France ne trouve 
ni le bénéfice du tranfport , ni celui de la main-d'œuvre , 
te dont les abus trop conftatés attaquent la profperité de 
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toutes nos manufactures , qu'il eft néeeflàite que Bayonne 
renonce. 

Et c'eft bien à tort que l'on a prétendu qu'au moins ce 
commerce fait, avec l'Efpagne , mais qui pourrait d'ail- 
léurs, fùiyarit nous, fe faire en général avec des objets 
pareils manufacturés chez nous , attirait à Bayonne une 
grande partie du numéraire cfpapnol. On ne peut plus 
fe Iaiîîer féduire par de pareilles atterrions. L'on fait qu'il 
ne reftera jamais à Bayonne par le commerce de l 'étran- 
ger^ à 1' ■■'■tranger, que le bénéfice de l'achat à la vente; 
Se l'on fait que ïa valeur de la m a (Te de marchandifes qui 
s introduit en fraude , quelque foible qu'on fa fuppofe , 
excédera de Beaucoup ce b n 'fke ; enfin l'on eft trop 
éélxkè aujourd'hui , pour ne pas lavoir que la quantité de 
n umera ive q n i arrive à Bayonne, y eft attirée par le gain qu'il 
y a à faire fur la valeur çle? efpèccs , & que quelles que 
foicnt les prohibitions miles en Efpagne , 'quelle que foie 
la .conûitntion commerciale de Bayonne, ce commerce 
exitbra tant qu'il offrira un bénéfice certain. 

Nous avons vu à quels objets de commerce il fapt que 
Bayonne renonce ; _ examinons maintenant quels font ceux; 
qui peu-vent & doivent les remplacer. 

Ce fs« l'article des toiles ôc des bafins , celui des 
étoffes de laine; les velours & les draps de coton; les 
étoffes de loie & mélangées ; la rubannerie , la quincail- 
lerie , la mercerie, la chapellerie, les ouvrages de modes, 
les gazes , les linons , les toiles peintes , tous objets 
provenons de nos fabriques nationales ; les toiles de coton 
«; mouflèlines de noire commerce de l'Inde & de la 
Chine ; no.^ denrées coloniales; les peaux mégiffées qui 
's'apprêtent dans les departsmens voifins , les eaux-de-vie 
& la papeterie des mêmes départemens ; enfin toutes les 
productions de notre induftrie , qui ne feraient plus , dans 
un de no.' •*■"■**>• ~ /:-;.•- i — -*• • • * 
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fore défavamageufe, Je conviens qu'avec ces articles if n'y 
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à plus moyen d'exploiter le commerce de contrebande 
très-actif & trop important que Bayonne faifoit autre- 
fois ; mais certes , il y a encore de quoi alimenter , avec 
l'étranger , un commerce légitime très - varié & très- 
étendu. 

L'effet de la deftruction du privilège de Bayonne fera 
le même que celui de la deftruction de tant d'autres , une 
perte pour le petit nombre , c'eft-à-dire , pour une ving- 
taine de riches naaifons \ mais leurs fkctifices feront utiles 
à la clîofe publique , ils tourneront au profit de l'induf- 
trie na ionale , & les mêmes capitaux qui ne fervent au- 
jourd'hui qu'à foucieyer Findtiftrie étrangère, viendront 
vivifier la nôtre. Les avantages du nouveau régime feront 
partagés au contraire par tous les habitans de ces con- 
trées ; par les marchands détailliltts ;par tous les anifans 
de Bayonne; par les départemens voifins , qui jouiront alors 
librement du fcul port qlte la nature leur ait donné , Se 
dont la franchife les prive ; par le pays de Labour, cette 
région vrainemcnt digne de nos regards , ce pays jufqu'ici 
facrihé , mais des intérêts duquel il eft temps de s'occu- 
per- par ces contrées enfin dont la feule ricîiefle eft la 
population, ces contrées qui offrent à notre marine les meil- 
leurs & les plus in^répidesmatelots , écartés maintenant de la 
navigation par l'introduction facile du poiflon étranger , au 
moyen de la franchifa, tandis que l'appât féduifânt de la 
fraude les enlève à la enkure. 

D'autant plus qu'il ex i fie déjà un rapport du comité 
d'agriculture <5c de commerce fur la franchife de Bayonne, 
j'ai penfe qu'on ne devoir mettre fous les yeux de l'Af- 
fembléé nationale, que clés cop.hdérationspmfïantes , que 
des vues d'intérêt général : mais fi des motifs paniculiers 
d'amour- propre , des calculs d'intérêt perfonnel pouvoient 
faire trouver des défenfeurs à cette franchife , & s'il» 
pouvoient réunir , il faudrait bien demander l'application, 
fans aucune rei'h iâion , da tarif fur les frontières du pays 



franc, & attaquer fur-tout le règlement qui fert de bafe 
au privilège- il faudrait alors "demander l'examen des 
lettres-patentes àe 1784 ; cet examen eft prêt , & il feroit 
voir l'nnpo iibihté de maintenir aucune loi commerciale 
clans le pays , tant qu'un par,iï titre fubfîft ra. 

La diicuffion relative à ce qu'on appeloit improprement 
la franchife de Marfeilie , a fait confacrer ce principe :' 
que s'il elt quelques commerce qui exige des exceptions 
aux iois générales , ces exceptions «e doivent pas être 
accordées à tel port, à telle ville, à telles perfonnes , Se 
devenir ajàfi des privilèges 5 mais qu'elles ne doivent exif- 
ter feulement qu'en faveur du commerce pour lequel elles 
ont été jugés néeeflaires, Se qu'alors l'application doit en être 
faite par- tout où ce genre de commerce peut exiftet pour 
l'avantage de la choie publique. 

Appliquons ce principe à la franchife de Bayonne , 
nous verrons que cette franchife n'a pour objet aucun 
commerce particulier, & que celui de l'étranger à l'étran- 
ger pouvant maintenant être fait par-tout , mais ne pou- 
vant être favprifé nulle part qu'aux dépens du commerce 
national , une telle franchife ne porte d'autre caractère 
que celui de privilège attaché à un port , accordé à ceux 
qui l'habitent ; privilège qui dès-.lors don; détruire en eux 
tout efprit public. 

Cette monftru -fité ne peut habiliter fans anéantit le 
fyftemç d'uniformité en faveur duquel toutes les parties 
de l'empire fe font emprelfées de faire des facrifkes, & 
fans lequel on ne peut jouir des heureux effets d'un tarif ■ 
unique perçu également à toutes les frontières. 

Je dois donc condure à l'abolition du privi'ège de 
Bayonne ; Se pour me fervir de l'expreffion que me four- 
mflent les mémoires des Bayonnois "eux-mcines , je dois 
dire anatlïème à la franchife de Bayonne. En conféquenee 
je demande la révocation de la franchife & la réunion 
de t-put le pays Bafcjue à l'intétieur, en poitant de es 



9 

côté 1rs barrières roix frontières du royaume. Cependant 
je ctt-i-ois j;:fte & utile, rprès avoir p fé les principes 
de l'uniformité , de faire une efpèce d 'exception en faveur 
du rays de Labour ; elle conufteroit à reconnaître comme 
po (Ton de pêche nat onale, les fard mes nreflées à Bayons 
Se Saint- Jean de-Luz. Ces fardines fo u à la vérité pê- 
chées en grande parti .• par les Ef.-agnols fer les côtes de 
Galice; n ais , i°. la prelle eft une v arable main d œu- 
vre , x". le bas prix de cette déniée l'a rendue de pre- 
mière nécefiîté dans un pays où le peuple a peu de ref- 
foatee. Cette exc 'pûan ne pourroit tirer à conféquence 
pour nos pexh^s, puce qu'elle doit être bornée à la con- 
fommation du pays , en et blifll-mç que ces fardines ne 
# pourraient être réexportées par mer comme pciilbn de 
pêche françoi'e. 

P'après ces con fi n'étalions , j'ai l'honneur de propofer à 
l'AiTeniblée nationale, aa nom du comité d'agriculture 
& commerce ,1e projet ce décret fuivant : 

L'As s i mblée Nationatf. , après avoir entendu Te 
rapport de fon comité d'agriculture & commerce fur la 
franchife actuelle de Bayonne & du ci -devant pays de 
de Labour 5 décrète ce qui fait : 

Article premier. 

A compter du premier octobre prochain , la perception 
des droits de traites, portéj aux frontières dit royaume, 
te les lois rendues pour affilier cette perception , feront 
exécutées dans toute l'étendue des départemens des hautes 
Se balfes Pyrénées , fans aucune exception. 

I I. 

Les fardines , quelle que foit leur origine , importées 
«n vtrd à Bayonne Se à Saint-Jean -de-Luz , fur bateaux 



Se avec équipage françois , feront réputées nationales ; 
cependant elies ne pourront être expédiées par mer défaits 
ports , comme fardines nationales , pour d'autres ports 
àu royaume 011 elles y feroient traitées comme étran- 
gères. 

I I L 

Le roi fera prié de donner les ordres les plus prompts 
pour alïurer l'exécution du préfent décret , & notam- 
ment pour empêcher l'introduction en fraude dans le 
royaume , des marchandifes étrangères qui excitent en 
ce moment à Bayenne & dans le ci devant pays de 
Labour. 
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